
CSA de l’UJM du 24 avril 2023 – Déclaration des organisations syndicales FO ESR, CGT FERC-SUP,
SNESUP-FSU, SUD, SNPTES-UNSA de l’UJM

Comme l’expriment toutes les organisations syndicales de salariés au niveau national et des
organisations lycéennes et étudiantes (dont la FAGE et l’UNEF) : « En s'entêtant, l’exécutif ne
prend pas conscience de la responsabilité qu’il porte en s’enfermant dans le déni et il est le seul
responsable d’une situation explosive sur l’ensemble du pays. »
Depuis 3 mois, le rejet de la réforme des retraites est toujours aussi massif. Après avoir promulgué
la loi dès le vendredi 14 avril, le Président de la République a confirmé dans son allocution, son
mépris à la fois envers les organisations syndicales et envers les jeunes et l’ensemble de la
population.
Durant 12 journées de manifestations puissantes, de grèves, d'actions et d'initiatives locales, dans
les entreprises, dans les services publics et sur les lieux d’étude, l'intersyndicale a mobilisé des
millions de travailleurs, travailleuses, de jeunes et retraité.es.
Nous rejoignons donc l’appel de l’intersyndicale à faire du 1er mai une journée de mobilisation
massive, unitaire et populaire contre la réforme des retraites partout sur le territoire, dans le
calme et la détermination, pour obtenir l’abrogation de cette réforme injustifiée, brutale et
injuste, et appelons en conséquence l’ensemble des personnels de l’UJM à participer massivement
aux manifestations qui auront lieu à Saint-Étienne comme à Roanne.

Comme on le sait, cette réforme aura des conséquences négatives très importantes sur l’avenir
des étudiants, alors même que le service public d’enseignement supérieur est déjà en très grande
difficulté.
Nous rappelons notre soutien aux étudiants de l’UJM qui se sont mobilisés contre cette réforme.
Nous réitérons notre demande qu’aucun étudiant ne soit pénalisé et que toutes les heures des
services prévisionnels des vacataires comme des moniteurs de bibliothèque soient payées.

Pas plus que les salariés mobilisés dans de nombreux secteurs, nous ne tournons la page. Nous
appelons tous les personnels à poursuivre leur mobilisation au niveau local pour faire en sorte que
la loi ne soit pas appliquée et obtenir son abrogation.


